Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les efforts de l'Union dans la lutte contre la corruption, adoptée par la Commission le 7 décembre 2011
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l'article 115, paragraphe 5, et à l'article 110, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen: PPE, S&D, ALDE, Verts/ALE, GUE/NGL et ECR
2.
Numéro de référence du PE: B7-0481/2011 / P7_TA (2011)0388
3.
Date d'adoption de la résolution: le 15 septembre
4.
Objet: les efforts de l'Union dans la lutte contre la corruption
5.
Contexte de la résolution: la résolution a été déposée à la suite de l'adoption par la Commission, en juin 2011, du paquet anticorruption. Elle a été présentée pour adoption en session plénière à l'occasion des débats du Parlement européen sur un certain nombre de questions orales, adressées à la Commission et au Conseil, au sujet de la mise en œuvre de la série de mesures de lutte contre la corruption récemment adoptées.
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
Dans la résolution, le PE se félicite que la Commission ait adopté le paquet anticorruption et, en particulier, qu'elle ait institué le rapport sur la lutte contre la corruption dans l'Union européenne; il demande aussi à la Commission d'accorder un degré de priorité élevé à la lutte contre la corruption dans le contexte du programme de sécurité pour les années à venir, y compris lors de l'affectation des ressources humaines (points 1 et 2).
En ce qui concerne le rapport anticorruption de l'UE, la Commission est invitée dans la résolution à:
· contrôler le sujet de préoccupation majeur qu'est l'application effective des dispositions législatives relatives à la lutte contre la corruption, ainsi que celle de sanctions dissuasives; prendre des mesures pour stimuler la transposition et l'application par les États membres des instruments internationaux et régionaux pertinents en matière de lutte contre la corruption (points 3 et 4);
· veiller à ce que des experts indépendants fassent partie du groupe d'experts et du réseau de correspondants de recherche (point 5);
· envisager la production de rapports anticorruption intermédiaires avant 2013 (point 6).
Par ailleurs, le Parlement européen demande à la Commission:
· d'agir sur la base de l'article 83, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne pour établir des règles minimales relatives à la définition de la corruption et aux sanctions s'y rapportant, eu égard à la dimension transfrontière de la corruption et à ses conséquences pour le marché intérieur (point 7);
· de prendre de nouvelles mesures au niveau de l'Union européenne en vue de l'harmonisation de la législation sur la protection des personnes qui dénoncent des abus (en ce compris la protection contre les poursuites et inculpations pour diffamation) et la criminalisation de l'enrichissement illicite (point 10);
· d'accélérer ses travaux de manière à satisfaire aux obligations d'information qui lui incombent en vertu de la convention des Nations unies contre la corruption (point 17);
· de faire de la lutte contre l'utilisation de sociétés-écrans anonymes dans des juridictions opaques, pour entretenir des flux financiers délictueux, une priorité de la prochaine réforme de la directive sur le blanchiment de capitaux (point 20);
· d'assurer une coordination forte du mécanisme de suivi en matière de lutte contre la corruption avec la nouvelle stratégie de lutte contre la fraude et l'initiative législative concernant le recouvrement des avoirs criminels, figurant dans le train plus large de mesures relatives à la protection de l'économie licite (point 21);
· d'informer annuellement le Parlement européen (point 22);
· de donner plus d'efficacité au réseau actuel de points focaux nationaux de lutte contre la corruption (point 15);
· d'assurer – en collaboration avec Eurojust - un échange plus rapide et plus efficace de documents et d'informations entre les juridictions nationales concernant les affaires de corruption qui présentent une dimension transfrontière (point 13).
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Rapport anticorruption de l'UE
La Commission a fait de la lutte contre la corruption une grande priorité, comme le montrent l'adoption d'un paquet anticorruption global et la mise en place d'un ambitieux mécanisme de suivi en matière de lutte contre la corruption, qui évaluera ouvertement, en toute franchise et objectivité, la situation dans l'ensemble de l'Union et examinera les solutions permettant de continuer à améliorer celle-ci.
Grâce au rapport anticorruption de l'UE, la Commission se concentrera sur l'efficacité de la mise en œuvre et mettra en exergue, de manière objective, les réalisations ainsi que les points faibles des États membres dans leurs efforts de lutte contre la corruption.
Ce rapport mettra l'accent sur plusieurs éléments transversaux particulièrement pertinents pour l'Union européenne (notamment des études de cas, des bonnes pratiques et des recommandations), ainsi que sur certains aspects propres à chaque État membre, qui seront soulignés dans des analyses par pays, comprenant notamment des recommandations sur mesure. L'efficacité de la mise en œuvre sera évaluée par rapport à une série d'indicateurs, tant quantitatifs que qualitatifs. La communication sur la lutte contre la corruption dans l'Union européenne cite quelques exemples d'indicateurs qui pourraient être envisagés. Toutefois, la définition globale de ceux-ci est un long processus qui nécessite une attention particulière. Lors de la définition des indicateurs, la Commission souhaite cibler l'incidence, dans la pratique, des mesures de lutte contre la corruption et, autant que possible, examiner les répercussions effectives des politiques sur la corruption sur le terrain. Une fois ces indicateurs définis, la Commission collectera et analysera des données provenant de diverses sources (notamment, des mécanismes de surveillance existants, comme ceux du GRECO, de l'OCDE, de l'UNCAC, de la société civile, des réseaux appropriés de lutte contre la corruption, des services de la Commission, des agences de l'UE et d'autres acteurs).
Dans le cadre du paquet, la Commission a adopté le deuxième rapport sur la mise en œuvre de la décision-cadre 2003/568/JAI du Conseil relative à la lutte contre la corruption dans le secteur privé. Ce rapport mentionne que la qualité de la transposition est restée inégale, notamment en ce qui concerne les dispositions relatives à l'incrimination de tous les éléments constitutifs d'une corruption active comme passive ainsi qu'à la responsabilité des personnes morales. En outre, même chez les États membres ayant transposé ces dispositions dans leur législation, les informations sur les résultats effectifs de l'application sont assez limitées. La Commission poursuivra sa collaboration avec les États membres en vue d'améliorer l'application des dispositions et suivra l'évolution de la situation. Quant aux autres instruments internationaux essentiels dans le domaine de la lutte contre la corruption, tels que l'UNCAC, les conventions pénale et civile sur la corruption du Conseil de l'Europe et la convention contre la corruption de l'OCDE, ils disposent tous de mécanismes de surveillance spécifiques avec lesquels la Commission, soucieuse de rechercher des synergies, collaborera dans toute la mesure du possible.
Dans la communication sur la lutte contre la corruption dans l'Union européenne, la Commission appelle les États membres qui n'ont pas ratifié les instruments juridiques internationaux susmentionnés à le faire sans retard. Elle demande également aux États membres de l'informer des mesures prises en vue de la ratification de ces instruments ainsi que de tout motif de non-ratification.
Le suivi de ces recommandations sera assuré par l'intermédiaire du rapport anticorruption de l'UE, et toute absence de réaction sera mise en évidence dans les recommandations sur mesure adressées aux États membres. Le rapport devrait dès lors contribuer à renforcer la volonté politique d'assurer le respect des engagements pris au niveau international et de l'UE.
La Commission sera assistée dans ses travaux par un groupe d'experts. Les membres de ce groupe seront nommés par la Commission, au terme d'un appel à candidatures ouvert. La décision de la Commission portant création du groupe d'experts sur la corruption a été adoptée le 27 septembre 2011 et l'appel à candidatures a été publié le 30 septembre 2011. La Commission s'attend à des candidatures de personnes provenant d'horizons très divers (services répressifs, pouvoir judiciaire, prévention de la corruption, société civile, milieux de la recherche, secteur public et secteur privé, organisations internationales). Ces experts ne représenteront pas leur État membre ou leur employeur/organisation, mais agiront à titre personnel. Les candidats sélectionnés devront posséder une expertise incontestée et être reconnus pour leur haut degré d'intégrité.
Un réseau de correspondants de recherche locaux sera également créé pour compléter les travaux du groupe d'experts, en collectant dans chaque État membre les informations nécessaires. Il s'agira en fait d'un réseau de points de contact dans chaque État membre, composé de représentants de la société civile et du monde universitaire ainsi que de chercheurs. Ce réseau sera mis en place par la voie de procédures de marchés publics. Sa création est prévue pour le milieu de l'année 2012.
La Commission n'a pas l'intention d'avancer la date d'adoption du rapport anticorruption de l'UE. La date visée, à savoir 2013, est la plus réaliste pour le premier rapport, compte tenu de la complexité des travaux préparatoires qui rendront opérationnel ce mécanisme, qui est le premier de ce type au niveau de l'UE.
Mesures législatives
Pour ce qui est de la demande d'agir sur la base de l'article 83, paragraphe 1, du TFUE pour établir des règles minimales relatives à la définition de la corruption et aux sanctions s'y rapportant, la Commission a analysé cette éventualité dans l'analyse d'impact réalisée dans le contexte de la préparation du paquet anticorruption. Tout en n'écartant pas cette option à plus long terme, elle estime qu'une telle solution législative serait prématurée dans les circonstances actuelles. En comparaison d'autres domaines politiques dans lesquels la Commission a pris des initiatives juridiques, on sait relativement peu de choses sur l'étendue et les implications de la corruption. Pour convenir de définitions communes et de sanctions minimales, il y a lieu de procéder à une collecte longue et poussée d'éléments probants, à une comparaison attentive avec les instruments juridiques en vigueur et à une analyse approfondie des incidences potentielles d'une solution législative.
La Commission est d'avis qu'une protection effective des dénonciateurs contre les représailles est un aspect central des politiques anticorruption, tout en reconnaissant que le cadre juridique régissant cette protection est inégal dans l'Union, ce qui complique le traitement des dossiers comportant une dimension transnationale. Elle a déjà soutenu, par l'intermédiaire de ses programmes, une étude de Transparency International sur les mécanismes de protection existant dans 10 États membres, qui a été menée en 2009 et finalisée au début de 2010. Dans le cadre de la mise en œuvre du paquet anticorruption, la Commission entend compléter et actualiser les constatations issues de l'étude précitée et procéder à une évaluation globale des cadres de protection des personnes dénonçant des abus dans l'UE, qui servira de base à toute action nouvelle au niveau de l'UE.
En ce qui concerne la criminalisation de l'enrichissement illicite, la Commission n'a pas l'intention, pour l'instant, d'encourager une telle initiative législative au niveau de l'Union. La convention des Nations unies contre la corruption (UNCAC) comporte des dispositions spécifiques en matière de criminalisation de l'enrichissement illicite. Par l'intermédiaire du rapport anticorruption de l'UE, la Commission continuera à appeler instamment les États membres qui n'ont pas ratifié l'UNCAC à le faire sans retard et à inciter ceux qui l'ont ratifiée, à mettre en œuvre les dispositions de la convention.
Engagements de l'Union relevant de la convention des Nations unies contre la corruption (UNCAC)
La communication de la Commission sur la lutte contre la corruption dans l'Union européenne a réaffirmé la volonté de remplir les obligations juridiques incombant à l'Union au titre de l'UNCAC et l'engagement de la Commission de finaliser l'évaluation de l'incidence des changements apportés par le traité de Lisbonne sur l'étendue des obligations de l'UE dans le cadre de l'UNCAC, y compris la question de la participation au mécanisme d'examen. L'obligation juridique de procéder à des auto-évaluations fait partie intégrante de la convention. Dans le cas de l'Union, le processus d'auto-évaluation est plus complexe, car il requiert la coopération de toutes les institutions de l'UE et des États membres sur les matières relevant de la compétence partagée. L'entrée en vigueur du traité de Lisbonne a entraîné une plus grande rationalisation des compétences de l'Union dans les domaines relevant de l'UNCAC et, dès lors, nécessite que l'on réévalue l'étendue et l'exercice des compétences de l'Union au titre de cet instrument et que l'on envisage la possibilité de compléter ou de modifier la déclaration de compétence sur les matières régies par l'UNCAC. La Commission analyse actuellement l'incidence de ces changements sur l'étendue des obligations de l'Union dans le cadre de l'UNCAC. Une fois cette analyse menée à bien, on déterminera les modalités de la participation au mécanisme d'examen de l'UNCAC, notamment pour la désignation des experts.
Enquêtes financières et cadre de lutte contre le blanchiment d'argent
La Commission entend veiller à ce que l'enquête financière et l'analyse criminelle financière deviennent des éléments standard de l'enquête sur toutes les affaires criminelles graves (pas seulement financières). À cette fin, la Commission prévoit l'adoption, en 2012, d'une stratégie en matière d'enquêtes financières, dont l'objectif est de promouvoir une approche intégrée visant à prévenir, déceler et éradiquer les menaces que fait peser la criminalité moderne sur l'économie légale.
De même, la prochaine réforme de la directive sur le blanchiment de capitaux (adoption prévue en 2012) examinera attentivement le contexte actuel et envisagera une approche moderne et efficace qui prendrait également en compte les travaux en cours du Groupe d'action financière.
Coordination du rapport anticorruption de l'UE dans le cadre du train de mesures plus large relatives à la protection de l'économie licite
Le paquet anticorruption fait en effet partie d'une initiative plus vaste concernant la protection de l'économie licite. Tel est aussi le cas de la nouvelle stratégie antifraude de la Commission (adoptée le 24 juin 2011) et d'une future proposition législative sur la confiscation et le recouvrement des avoirs (en préparation). Les travaux en rapport avec ces initiatives et, le cas échéant, leur mise en œuvre, font l'objet d'une coordination étroite entre les services de la Commission.
La communication sur la lutte contre la corruption dans l'Union européenne couvre de manière approfondie les questions liées à l'application des politiques anticorruption par les États membres, tandis que la stratégie antifraude complète la communication et se focalise sur les mesures visant à protéger les intérêts financiers de l'Union, sous la responsabilité de la Commission. En outre, certaines activités prévues dans le plan de mise en œuvre de la stratégie antifraude contribueront aux travaux sur le rapport anticorruption de l'UE (par exemple, la future étude sur la corruption dans les marchés publics affectant les fonds de l'Union).
La communication sur la lutte contre la corruption dans l'Union européenne qualifie le recouvrement des avoirs de domaine prioritaire pour la mise en œuvre de la politique anticorruption de l'UE, alors qu'une future proposition législative sera prochainement présentée par la Commission en vue de garantir un cadre plus efficace, au niveau de l'UE, pour la confiscation des avoirs d'origine criminelle ainsi que pour la récupération intégrale des valeurs correspondantes.
Rapport au Parlement européen sur la mise en œuvre de la politique anticorruption de l'UE
La Commission entend rendre compte au Parlement européen, sur une base annuelle, de l'état de la mise en œuvre du paquet anticorruption, tout en étant disposée à apporter des clarifications sur les questions posées.
Autres questions
Réseau de points de contact de l'UE contre la corruption
La Commission estime que le réseau de points de contact de l'UE contre la corruption est susceptible de jouer un rôle important dans l'amélioration de la coopération entre les autorités et les agences des États membres de l'Union chargées de prévenir et de combattre la corruption. Cependant, comme mentionné dans la communication sur la lutte contre la corruption dans l'UE, elle souhaiterait que les rôles respectifs des partenaires européens contre la corruption (EPAC) et des points de contact soient plus clairement délimités. Cela implique notamment de clarifier le mandat EPAC/secrétariat du réseau de points de contact. Par ailleurs, la Commission est d'avis que les séances du réseau devraient être davantage axées sur les résultats concrets et les questions opérationnelles intéressant les enquêteurs chargés des dossiers de corruption. Elle pourrait, compte tenu des constatations relatives à l'efficacité des activités du réseau, envisager de nouvelles mesures, telles que l'élaboration d'une proposition en vue de modifier la décision du Conseil établissant le réseau de points de contact.
Échange de documents et d'informations entre les juridictions nationales concernant les affaires de corruption qui présentent une dimension transfrontière
La communication sur la lutte contre la corruption dans l'Union européenne a appelé Eurojust à intensifier ses efforts pour faciliter l'échange d'informations entre les autorités des États membres sur les cas de corruption revêtant une dimension transnationale. La Commission s'emploiera, en collaboration avec Eurojust, à atteindre cet objectif.
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